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VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

LE PREFET 

de la REGION AQUITAINE, PREFET de la GIRONDE, 

la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'Environnement, ‘ 

le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de 
ladite loi, 

la demande et les plans annexés produits par la Société HEBEL AQUITAINE 
sise B.P. n° 15 - 33380 MARCHEPRIME, afin d'être autorisée à exploiter à 
MIOS, une usine de fabrication de béton cellulaire, 

l'arrêté préfectoral du 9 octobre 1990 pPrescrivant une enquête publique 
du 20 novembre 1990 au 20 décembre 1990 inclus, 

les mesures de publicité effectuées préalablement à l'enquête, dans deux Journaux du département, 

les certificats constatant l'affichage de l'avis d'ouverture de l'enquête pendant un mois dans la commune de MIOS, 

le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été procédé 
du 20 novembre 1990 au 20 décembre 1990 inclus, 

l'avis du Commissaire-Enquéteur en date du 10 janvier 1991, 

l'avis du Conseil Municipal Ge MI0S, en date du 10 décembre 1990, 
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VU l'avis de Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de Bordeaux, du 19 janvier 1991, 

VU l'avis de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales en date du 25 octobre 1990, 

VU les avis de Monsieur l'Inspecteur des installations classées en date des 23 juillet 1990, 10 août 1990 et 17 avri] 1991, 

VU l'avis de Monsieur le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi en date du 29 octobre 1990, 

VU l'avis de Monsieur le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours en date du 9 octobre 1990, 

VU l'avis de Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement en date du 29 novembre 1990, 

VU les avis de Monsieur le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt en date des 2? août 1990 et 18 octobre 1990, 

VU l'arrêté préfectoral de sursis à statuer en date du 20 mars 1991, 

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction à laquelle il a été procédé que l'autorisation sollicitée peut être accordée sans danger où inconvénient pour les intérêts visés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976, 

— ARRETE - 

ARTICLE ler - La Société HEBEL AQUITAINE est autorisée à exploiter, aux conditions du présent arrêté, au lieu-dit "Les Pelouneyres" B.P, 15 -— MIOS 33380, une usine de production de béton céllulaire, de 450 t/jour de capacité, comportant les installations classées visées dans le tableau suivant



CLASSEMENT DE L'ETABLISSEMENT 
  

RUBRIQUE 

DESICNATION DES ACTIVITES 

Manipulation de poudre d'aluminium dissoute 
dans l'eau 

La quantité utilisé : 48 t/an. 

Dépôt de poudre c'aluminium dissoute dans 
l'eau. 

La quantité emmagasiné : 1 tonne maximum 

Installation de combustion fonctionnant au gaz 

naturel. 

La puissance thermique maximale de l'instal- 
lation est de 5,8 MW. 

A ou D 

  

Matériel vibrant (emploi de) pour la fabrica- 
tion de matériaux tels que le béton, agglo- 
mérés, divers, etc..., les appareils étant 
situés à 30 mètres ou de tout bâtimert occupé 
par un tiers. 

Broysge de produits minéraux naturels 
(sable). 

la capacité annuelle de traitement de 
l'installation est de 57 000 tonnes par an. 
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Procédé de fabricatior 
  

Les corstituants de base : sable (90 %) et plâtre (10 %) sont mélangés et 
broyés de façcr à cbtenir la "pâte de sable". 

Aprés ur stcckage provisoire cette pâte de seble est introduite dans un 
malaxeur. Parallèlement d'autres matières premières : chaux, ciment, 
Suspension d'alumirium, sont incorporées directemert dars le malaxeur. 

La suspension dG'alumirium est obtenue à partir de pâte d'alumirium (50 %) : 
d'eau (50 %). Elle est préparée dans deux cuves spéciales ce 1,5 m3. 

Après malaxage, le mélange (kéten) est coulé dans des moules. Les blecs air 
constitués sont alors achenirés vers des tunnels de séchage où ils séjcurn 
pendant plusieurs heures jusqu'à expansion complète de la matière. 

Les Elccs sont ensuite découpés en triques puis introduits pour durcisseme! 
dans des autoclaves (12 bars - 190° c). Les triques sont ensuite condition: 
nées sur palettes. Les palettes de produits finis sont entreposées sur @es 
£ires ce stockage avant expédition. 

Les flux matières sont les suivants : 

- Säble et £lôtre 260 t/j 
- chaux 48 t/j 
- ciment 60 t/j 
- Suspension d'aluminium 200 kg/ 
- eat (réseau + forage) 175 m3/j 

Le volume ces rejets est le suivant : 

- rejet d'eau de Cégazage 35 t/j 
- rejet de vapeur d'eau eux avtoclaves 70 t/j 
- poussières : aux silos 180 g/;j 

au malaxeur 270 g/j 
- hydrcgère 11 kg/j ou 124 Nm3/)j



I - PRESCRIPTIONS GŒNERALES 
  

1 - Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier fourni par la Société HEBEL le 3 JUILLET 1990 € aux prescriptions du présent arrété, 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation c de leur voisinage, de nature à entraîner un Changement notable de la situa- tion existante doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2 - Prévention de la pollution atmosphérique 
  

Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants toxiques où corrosifs suscen- tibles de présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de l'environne- ment, soit pour la conservation des sites et des monuments. 

L'Inspecteur des Installations Classées peut demander que des contrôles des émissions et des retombées de gaz, poussières et fumées soient effectués pa ds organismes compétents aux frais de l'exploitant. 

La mise en place d':ppareils automatiques de surveillance et de contrôle pe également être demandée dans les mêmes conditions. 

3 - Prévention de la pollution des eaux 
  

3.1. Toutes dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse y avoir € Cas d'accident, tel que rupture de récipient, déversement de matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel. 

Leur évacuation éventuelle après accident doit être conforme aux prescrip- tions de l'instruction du Ministère du Commerce en date du 6 juin 1953 (JO 20 juin 1953} relative à l'évacuation des eaux résiduaires des établissemen dangereux, insalubres ou incommodes. 

En Cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, le rejet doit égaleme être conforme aux prescriptions de ladite instruction. 

En particulier : 

- le pH compris entre 5 5 et 8,5, 
- la température inférieure à 30° €. 

soso



— 6 … 

De pins, ces e3ux doivent répondre aux conditisns suivantes 

- M.E.S. : inférieures à 30 mg/1 
- D.C.0. : inférieure à 120 mg/l 
— Hydrocarbrres inférieures à 20 mg/1 

3.2. Un plan de l'ensemble des égoûts de l'usine, des circuits et réser- 
voirs est tenu à jour par l'industriel : les divers réseaux étant 

repérés par des couleurs convenues. 

Un diagramme des circulations et des débits d'eau entrant et sortant de 
l'installation est également tenu à jour. Le réseau d'alimentation en eau 
potable privé sur l'nsine doit être muni d'un dispositif anti-retour. 

3.3. Eaux vannes - Eaux usées 

Sur chaque entité de bâtiment les eaux vannes des sanitaires, les eaux usée: 
des lavabos et des cantines doivent être collectées dans des bacs dégrais- 
seurs puis épandies en souterrain dans des réseaux aux caractéristiques 
siuvantes 

- 30 m x 5 m pour le bâtiment de prodition 
- 15 m x 15 m pour les lacaux sociaux et le bâtiment administratif 
- 15 mx 5 m pour le poste de garde. 

les eaux pluviales des bâtiments doivent être collectées Par un réseau 
séparatif et infiltrés sur place. 

Les eaux pluviales des parkings doivent être absorbées par des chaussées 
poreuses. 

ee re aan ns GER GG me LD dur ce au Mn du do Me EE Gus Ge oe 

Le bassin de récupération des condensats de chaudières, de la régénération 
des résines échangeuses d'ions et du refroidissement des pompes doit avoir 1 
volume d'environ 200 m3 minimum. 

3.5.1. Toute pompe servant au prélèvement d'eau de nappe ou de surface doit 
être munie d'un compteur volumétrique où à défaut d'un conpteur 

horaire totalisateur qui permet de connaître la quantité d'eau prélevée : re 
Compteurs doivent étre relevé: au moins une fois par an et les chiffres 
consignés sur un registre. 

ss.fous



3.5.2. Des dispositifs aisément accessibles et scécialement aménagés à cet . 5.2, 
effet doivent permettre, en des points judicieusement choisis des 

réseaux d'égoûts et notamment au point de rejet dans le milieu naturel de 
procéder à tout moment, à des mesures de débit et à des prélèvements de 
liquides. 

3.5.3. Sur chacun des points de rejet dans le milieu naturel ou à l' égoût, 
l'exploitant doit constituer quatre fois par an un échantilion moyen 

journalier, représentatif de l'effluent rejeté. 

3.5.4. Les échantillons ainsi constitués font chacun 1l' chjet, le plus tôt 
possible après leur prélèvement, des déterminations suivantes 

— DH 

- résistivité 
- M.E.S. 
- D.Cc.0. 
- D.B.0. 

hydrocarbures $ 

L: Inspecteur des Installations Classées peut ajouter à cette liste d'autres 
paramètres. 

Les déterminations peuvent être effectuées dans le laboratoire de l'usine «© 
dans un laboratoire extérieur aux frais de l'exploitant. 

L' Inspecteur des Installations Classées peut demander que des vérifications 
soient effectuées par un laboratoire agréé, les frais entraînés étant à la 
Charge de l'exploitant. 

Les résultats ds déterminations doivent être adressés dans les meilleurs 
délais à l'Inspecteur des Installations Classées. 

3.5.5. L'Inspecteur des Installations Classées peut demander la mise en 
place : 

- d'un appareil de prélèvement automatique d'échantillon d'eau, 

- d'appareils automatiques de mesure en continu avec enregistrement des Dare 
mètres suivants : 

. débit, 
+ P4, , 

. température, 
résistivité. 

3.5.6. Les résultats d' analyses et les enregistrements des appareils auto- 
matiques sont conservés par l' exploitant pendant cing ans au moins, 

et tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

/ 
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4 - Prévention du bruit 

4.1. L'installation dcit être construite, équipée et exploitée de façon q 

son fonctionnemert ne puisse être à l'origine de bruits où de vibrat 

mécaniques susceptibles de cempromettre ls santé cu la sécurité du voisin 

où constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescript'ons de l'arrêté ministériel du 20 Août 1965 relatif aux bru 

aériens émis par les installations relevant de la loi sur les Installatio 

Classées pcur la protection de l'environnement lui sont applicables. 

4.2. Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engi: 

de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissemert, dcivent être 

cenformes à la réglemertation en vigueur (les ergins de chantier au titre 

décret du 18 Avril 1969). 

4.3. L'usage de tous appareils de cemmnication par voie acoustique (sirèi 

avertisseurs, hauts-parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est 

interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 

au signalemert d'incidents graves ou d'accidents. 

4.4. Le centrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en : 

référant au plan et au tableau ci-joints qui fixent les points de 

ccntrôles et les valeurs cerrespondantes des niveaux-limites admissibles 

(voir 1-3, 3e alinéa de l'instruction technique annexée à l'arrêté du 20 } 

1985). 
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4.5, L'Inspection des Installations Classées peut demander que des centré. 

de la situation acoustique soient effectués par un organisme où une 

personne qualifiés dent le choix est soumis à sen approbation. Les frais 

supportés par l'exploitant. 

4.6. L'Inspecteur des Installations Classées peut demander à l'exploitant 

procéder à une surveillance périodique de l'émission sonore en limit 

propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures sont tenus 

la disposition de l'Inspecteur des Instaliations Classées. 

ssofase



5 - Déchets 

5.1. L'exploitant dcit éliminer ou faire éliminer les déchets produits pal 
ses installations dans des ccenditions propres à assurer la protectior 

l'environnement. 

Tous les déchets dcivent être éliminés dens des installations régulièremer 
autorisées à cet effet au titre de la législation des Instailations Classe 
pour 13 protection de l'environnemert. 

L'exploitant dit s'en assurer et pouvoir en justifier à tout mmnt. 

5.2. L'élimination (par le producteur ou un sous-traitant) fait l'objet d' 
ccmptabilité précise tenue er permanence à la disposition de l'Inspec 

teur des Installations Classées. À cet effet, l'exploitant dcit ouvrir un 
registre mertionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, ccemposition et quantité, 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, dite de l'enlèvement, 
- destination précise des déchets : lieu et mde d'élimination finale. 

Un état récapitulatif de ces dennées dcit être transmis trimestriellemert 
l'Inspecteur des Installations Classées dans les formes prévues par l'arré 
ministériel d 4 Janvier 1985. 

Les dccuments justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets 
dcivent être annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à la dispositior 
l'Inspecteur des Installations Classées. 

5.3. Dans l'attente de leur élimination, les déchets dcivent être stockés 
dans des cenditions assurant toute sécurité et ne présentant pas de 

risque de pollution. 

Des mesures de protection contre la pluie, de prévention des envols dciver 
être prises si nécessaire. 

Les stockages de déchets liquides dcivent être minis d'une capacité de 
rétention dont le volume est au mcins égal à la plus grande des deux valet 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de 13 capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité dcit être étanche aux produits qm'elle peut contenir et résis! 
à la pression des fluides. 

6 - Prévention des risques 
  

6.1. Toutes dispositions dcivent être prises pour éviter les risques 
d'incendie et d'explosion. 

vssfeus



6.2. ‘'établissement deit être pourvu des moyens d'intervention et de secc APProprLés Aux risques, En général ‘nn extincteur de 9 kg à poudre ou eru doit étre installé Pour 259 m2 d'usine et une lance à incendie pour 590 m2 d'usine. 

Une réserve d'eau d'incerdie de 30 m3 doit être installée. L'équipement de cette citerne est réalisé en accord avec les services des ponpiers. 

es moyens et les modes d'intervention sont déterminés en accord avec l'Inspecteur des Installations Classées et les services départementaux d'incendie et de secours. 

6.3. Les équipements de sécurité et d contrôle, et les movens d'intervent et de se-ours doivent être maintenus en bon état de service et être vérifiés périodiquement. 

Les résultats de ces vérifications doivent être portés sur un registre spécial tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 
6.4. Un règlement général de sécurité fixant le comportement à observer dar l'établissement et traitant en particulier des conditions de circulati è l'intérieur de l'établissement, des précautions à observer en ce qui Concerne les feux nus, du port du matériel de protection individuelle et & la condiite à tenir en cas d'incendie ou d'accicent doit être remis à tous les membres du personnel ainsi qu'aux personnes admises à travailler dans l'établissement. 

Il doit être affiché oStensiblemert à l'intérieur de l'établissement. 

6.5. Des consignes générales de sécurité visant à assurer la sécurité des Personnes et la protection ds installations, à prévenir les accidents et à en limiter les conséquences sont tenues à la dispcsition du personnel intéressé dans les locaux ou emplacements concernés. 

Elles spéifient les principes généraux de sécurité à suivre concernant : 

- les modes opératoires d'exploitation, 
- le matériel de Protection collective ou individuelle et son utilisation, - les mesures à prendre en cas d'accident ou d'incendie. 

Elles énumèrent les cpérations ou manceuvres qui ne peuvent être exécutées qu'avec une autorisation spéciale. 

6.6. Le personnel appelé à intervenir doit être entraîné périodiquement au Cours d'exercices organisés à la Cadence d'une fois par an au Finimum, la mise en oeuvre de matériels d'incendie et de Secours. 

Les dates et les thèmes de ces exercices ainsi que les chservations auxquelles ils peuvent avoir donné lieu sont consignés sur le registre prév à la condition 6.3. ci-dessus. 

osofoss
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6.7. Installations électriques 

£ installations électriques dcivent être réalisées selon les règles de 
l'art. Elles dcivent être ertreterues er ben état. Elles doivent être 
périodiquemert centrôlées (au moins une fois par ar) par un technicien 
cempétent. Les rappcrts de centrôle doivent être terus à la disposition de 
l'Inspecteur des Installations Classées. 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 31 Mars 198C (JO du 30 Avril 
1980) portant réglemertation des installations électriques des établissemer. 
réglemertés au titre de la législation des Installations Classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables aux 
installations dans lesquelles une atmosphère explosive est susceptible 
d'apparaître. 

Tous les appareils à pression en service dans l'établissement dcivent 
satisfaire aux prescriptions du décret du 2 Avril 1926 mdifié sur les 
appareils à vapeur et du décret du 18 Avril 1943 modifié sur les appareils 
à pression de gaz. 

6.9. Incidents et accidents 

Tout incident ou accident ayant compromis la sécurité de l'établissement où 
du voisinage où la qualité des eaux doit être censigné sur le registre pré 
à la ccndition 6.3. ci-dessus. 

L'exploitant doit déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des 
Installations Classées les accidents ou incidents survenus du fait dd 
fonctionnemert des installations qui sont de nature à pcrter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

6.10. Tous les ans, l'exploitant adresse à l'Inspecteur des Installations 
Classées un rappcrt reprenant et cemmentant si nécessaire les 

indications portées sur le registre spécial en application des conditions 
6.3., 6.6., 6.7. et 6.9. ci-dessus. 

6.11. Bonne terue des lieux 

L'exploitant doit veiller à maintenir en permanence une bonne tenue des lie 
afin d'éviter notamment tout ervol de matériaux fins, d'emballages vides, 
etc... 

sesflese
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IT - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES - 
  

A/ Dépôts de päte d'aluminium 
  

1° - Le dépôt doit être installé dans un local spécialement affecté, en 
rez-de-chaussée, non surmonté d'étages. 

Ses éléments de construction doivent présenter les caractéristiques de 
réaction et de résistance au feu suivantes 

- parois coupe-feu de degré 2 herres ; 
- couverture légère incombustible : 
- porte-flammes de degré une demi-heure. 

2° - Il est interdit d'entreposer des matières combustibles à proximité du 
dépêt. Tout foyer, tout conduit de fumées cu toute canalisation d'eau 

chaude cu de vapeur d'eau chaude ne peuvent se trouver qu'à l'extérieur du 

local du déét. 

3° - Le dépôt doit être entièrement nettoyé quotidiennement. 

4° - Le lecal du dépôt peut être éclairé de nuit par des lampes électriques 
incanéæscence fixes, non suspendues directement aux fils conducteurs. 

L'installation électrique doit être faite suivant les normes en vigueur : 1 
commutateurs, fusibles et coupe-circuit doivent être placés de préférence à 
l'extérieur du local : ils doivent être ertretenus en bon état de propreté 
détarrassés des poussières métalliques. 

L'installations électrique doit être entretenue en bon état : elle est péri 
diquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de centrêle 
doivent être tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations Clas- 

sées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque 
d'explosion doit être ccrforre à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 porta 
règlementation des installations électriques des établissererts réglementés 
au titre de la législation sur les Installations Classées susceptibles de 
présenter des risques d'explosion (J0.-N.C. du 30 avril 1980). 

5° … 1 est interdit de fumer Cars le local du dépôt. Cette interdiction do 

être affichée en caractères très apparents dans le local et sur les 
portes d'entrée. 

La porte d'entrée & loral doit porter la mention des matières entreposées. 

6° - On doit placer près de l'entrée du dépôt un tas de sable ou de terre 
meuble d'au moines 500 litres, svec des pelles de projection. Un 

extincteur de 10 kg à poudre D doit être mis en place.
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À proximité du dépôt de pâte et du local de préparation de la suspensio 
d'aluminium 11 doit y avoir en permanence un stock de sable er. quantité 
suffisante pour qu'au moyen d'engins mécaniques ou marvels 1l soit poss 
en cas de sinistre de ‘noyer" les deux installations. 

Une consigne très stricte sur la façon de combattre un début de sinistre 
être affiché en caractères très apparents et le personnel doit être in: 
ce sujet. 

7° - Les déchets doivent être éliminés dans des installations réglemente 
cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans les conditior 

nécessaires pour assurer la protection de l'environnement. L'exploitant 
être en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'Inspection 
Installations Classées, 

8° - La pâte d'aluminium doit être contenue dans des sacs de 20 Kg maxin 
La quantité totale entreposée ne doit pas dépasser 1 tonne. Ces sac 

Coivent être soigneusement maintenus à l'abri de l'humidité. 

3° - Le dépôt doit être équipé d'un ventilateur et d'une ventilation 
naturelle et si besoin est, d'un système & refroidissement de facc 

qu'à l'intérieur du dépôt il n'y ait pas de température supérieure à 30° 

B/ Local”et cuves de préparation de la suspension d'aluminium 

1° - Deux cuves sont utilisées pour la préparation de la suspension 
d'aluminium. 

La suspension d'aluminium doit étre préparée dans une cuve à double enve 
de 1,5 m3, refroidie en permanence par de l'eau afin que la température 
Suspension ne dépasse pas 20° c. 

Les cuves doivent être équipées d'un ventilateur d'extraction relié dire 
tement à l'atmosphère. 

Le couvercle de chaque cuve est conçu pour s'ouvrir pour une pression 
statique de 5 millibars. 

Les cuves sont en dépression. elles sont équipées des matériels de séur 
nécessaires (sonde de températures, alarmes... }). 

2° - Le local abritant les cuves Corporte une ventilation naturelle, le 
matériel électrique est de type anti-déflagrant et relié à la terre 

Dans ce local, il est interdit de fumer ou d'effectuer un travail par po 
chaud pendant la préparation. De tels travaux sont soumis à l'établissem 
d'un permis de feu délivré par le responsable chargé de la sécurité. 

Une ouverture de 6 m2 minimum destinée à absorber les surpressions 
éventuelles doit être aménagée sur le mur donnant sur l'extérieur du loc 
Elle doit être fermée par des barreaux. 

Les parois du local sont conçues en béton cellulaire de 15 cm d'épaisseu 
coupe-feu de Cegré ? heures. 
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C/ Installations de Combistion 
  

1° - La construction et les dimensions du foyer dcivent être prévues en 
fonction de la puissance calcrifique et du régime de marche prévisibl 

de facon à rendre possikle ure conduite rationnelle de la combustion et 
réduire au minimum les dégagcerents de gaz, poussières ou vésicules 
indésirables. 

2° - La collecte et l'évacuation des cendres et mâchefers doivent se faire 
sans qu'il puisse en résulter d'émission de poussières ou de bruits 

génants pour le vcisinage. 

3° - La structure des coréuits d'évacuation des gaz de combustion doit être 
coupe- feu de degré de 2 heures lorsqu'ils traversent des locaux hakit: 

ou occupés par des tiers. Leurs matériaux doivent être suffisamment isolan: 
pour que le voisirage re soit pas incommodé par la chaleur. On doit veiller 
particulièrement à l'étanchéité et à la résistance es joints. En outre, le 
construction et leurs dimensions doivent assurer un tirage convenable 
permettant une bonne combustion. 

4° — La construction des cheminées pour être cenforme aux prescriptions des 
articles 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du titre ler @e l'arrêté interminis- 

tériel du 20 juin 1975 (JO du 31 juillet 1975}, doit avoir une hauteur 
minimale dé 15 mètres. 

5° - Pour permettre les ccrtrôles des émissions de gaz et de pcussières et 
faciliter la mise en place des appareils nécessaires à ce contrôle, le 

cheminées ou conduits d'évacuation doivent être pourvus de dispositifs 
cbturables commodément accessibles, à un emplacement permettant des mesures 
représentatives es émissions à l' atmosphère. 

6° - Dans la mesure où les appareils dcivent utiliser de l'eau, celle-ci & 
être évacuée conformément aux prescriptions en vigueur concerrant les 

rejets d'effluents des Installations Classées. 

7° - La conduite de la combustion doit être effectuée et contrôlée de façor 
à éviter toutes évacuations de gaz ou de poussières et de vésicules 

susceptibles de créer un danger ou une incommodité peur le voisinage. 

8° - L'entretien ce l'installation de combustion doit se faire soigneusemer 
et aussi fréquemment que nécessaire afin d'assurer un fonctionnement : 

présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Cette opération doit por: 
sur le foyer, la chambre de combustion et l'ensemble des conduits d'évacue. 
tion des gaz de combustion et, le cas échént, sur les appareils de filtra. 
tion et d'épuration. 

9° - Les résultats des contrôles et les comptes-rendus d'entretien doivent 
être portés au livret de chaufferie prévu par les articles 24 et 25 & 

l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 (J.0. du 31 juillet 1975). 

sssfeue
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109 - En outre, Four les installations visées par ces textes, les disposi- 
tions de l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 relatif à l'équi- 

pement et à l'exploitation des installations thermiques, æ, l'arrêté 
interministériel du 5 juillet 1977 (J.0. du 12 juillet 1977) relatif aux 
visites et examens périodiques et, le cas échéent, de 1' instruction du 13 
août 1971 relative à la construction des cherinées émettant des poussières 
fines, sont applicables à ces installations. 

D/ Compressior de gaz 

1° - Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent 
satisfaire à la règlementation des appareils à pression € gaz. 

2° - Toutes dispositions doivent être prises pour éviter les rentrées d'air 
en un point quelconque du circuit gazeux. 

3° - Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la 
pénétration des poussières dans le corpresseur. 

4° - Les compresseurs doivent être pcurvus de dispositifs arrêtant automati 
quement l'appareil si la pression de gaz devient trop faible à son 

alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

5° - L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs 
appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins doit être placé 

à l'extérieur de l'atelier de compression. 

6° - Des dispositifs efficaces de purge doivent être placées sur tous les 
appareils aux emplacerents où des produits de condensation sont SsUSCED- 

tibles de s'accuruler. 

Toutes mesures doivent être prises pour assurer l'évacuation des produits (2 
purge et pour éviter que la manoeuvre des dispositifs de purge ne crée des 
pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures doivent être également prises pour l'évacuation à l'extérieur 
sans qu'il puisse en résulter de danger cu d'incommodité pour le voisinage, 
Cu gaz provenant des soupapes de sûreté. 

III - DISPOSITIONS TRANSITOTRES 

Dans un délai de un an à compter ce la date du présent arrêté, l'industriel 
doit fournir un dossier dans lequel il étudie le déplacement du dépôt de pât 
d'aluminium et des installations de préparation de la suspension d'aluminiun 
vers un local extérieur équipé des sécurités nécessaires,
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ARTICLE 2 - Les conditions ci-dessus ne peuvent, en aucun cas ni à aucune époque, 
faire obstacle à l'application des dispositions édictées par le Livre IT du Code du Travail et les décrets règlementaires pris en exécution dudit Livre, dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 

ARTICLE 3 - La présente autorisation est délivrée au titre de la loi du 19 juillet 
1976. Elle ne dispense donc pas le permissionnaire de solliciter également les autorisations qui pourraient lui être nécessaires en vertu d'autres dispositions législatives ou règlementaires en vigueur et, notamment, le permis 

de construire. 

ARTICLE 4 - Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 5 - L'exploitant devra se soumettre à la visite de ses installations par 
l'Inspecteur des installations classées et par tous les agents commis è cet effet par l'Administration préfectorale. 

ARTICLE 6 - Il est expressément défendu au permissionnaire de donner aucune exten- 
sion à ses installations et d'y apporter aucune modification de nature à augmenter les inconvénients avant d'en avoir obtenu l'autorisation. 

ARTICLE 7 - La présente permission se trouverait périmée de plein droit si les 
installations étaient transférées sur un autre emplacement, si leur exploitation était interrompue pendant un délai de deux ans ou s'il s'écoulait un délai de trois ans avant leur mise en activité, 

ARTICLE 8 - Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions sus- 
indiquées et à toutes celles que l'Administration jugerait utiles, pour la protection des intérêts visés à l'article er de la loi du 19 juillet 1976, de lui prescrire ultérieurement, la présente autorisation pourra être 

rapportée. 

ARTICLE 9 - Le permissionnaire devra toujours être en possession de son arrêté 
d'autorisation et le présenter à toute réquisition. 

Une copie de cet arrêté devra, en outre, être constemment tenue affichée dans le lieu le plus apparent de l'établissement.
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ARTICLE 10 - Ampliation du présent arrêté sera transmise à M. le maire 

de MIOS qui demeure chargé 

de la notifier à l'intéressé. 

Une deuxième ampliation sera déposée aux archives de la 

commune poury être communiquée à toute partie intéressée qui en fera la 

demande. 

ARTICLE 11 - M, le Maire de MIOS 
est également chargé de faire afficher à la porte de la mairie, 

pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté énumérant 

les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, en faisant connaître qu' 

une copie intégrale est déposée aux archives communales et mise à la disposition 

de tout intéressé. 

Un avis sera inséré, par les æins de la Préfecture et aux frais du 

permissionnaire, dans deux journaux du Département. 

ARTICLE 12 - MM. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

le Sous-Préfet de Bordeaux, | 

le maire de MIOS, 
l'Inspecteur des installations classées, 

le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Seco: 

le Directeur Départemental de l'Equipement, 

le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

dexfenmissssrenfenmtrats 

le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Gironde, 

et tous Officiers de Police Judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne 

de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à BORDEAUX, lei? dit 

LE PREFET 

    

  

  


